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CHAPITRE 98

Loi concernant la ville de Chambly

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la ville de Chambly a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que des pouvoirs spéciaux lui soient
accordés;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le paragraphe 11°, par le suivant:

"11° Pour pourvoir à l'enlèvement et
à la destruction des déchets, vidanges,
cendres et autres matières malsaines et
nuisibles dans la ville, et pour imposer,
afin de défrayer le coût de tels enlèvement
et destruction, une taxe sur tout proprié-
taire d'une maison ou d'un établissement
dans les limites de la ville, que telle per-
sonne, société ou corporation dépose les
vidanges ou non; pour prescrire le genre
de matériaux et les dimensions des récep-
tacles dans lesquels doivent être déposés
les vidanges, cendres, déchets et autres
matières susdites; pour établir une taxe
différente selon les catégories de personnes,
sociétés ou corporations selon leurs occu-
pations ou le genre d'établissement qu'elles
occupent, et selon le nombre de logements
qu'il y aura dans une maison;".
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2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le premier alinéa du paragraphe
28°, par le suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situé dans la municipalité
ou hors de ses limites, et, de plus, lorsque
situé dans la municipalité, en prescrire la
direction, en changer le site, en amener les
eaux dans les égouts de la ville ou dans
tout fossé ou cours d'eau, même si tel
fossé ou cours d'eau a été l'objet d'un
procès-verbal et qu'il soit situé sur la
propriété privée ou sur la propriété publi-
que; pour payer le coût de ces travaux, en
totalité ou en partie, à même les fonds
généraux de la ville, ou le produit d'une
taxe spéciale, imposée sur les immeubles
que le conseil juge devoir en bénéficier;
pour déterminer la répartition de cette
taxe, soit en raison de l'évaluation, de la
superficie ou du front des terrains;".

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rempla-
çant le paragraphe 8°, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de terrains en
lots à bâtir, en incluant le tracé des rues
sur ces terrains situés dans les limites de
la municipalité; pour obliger les proprié-
taires à soumettre leurs plans de subdivi-
sion à l'approbation du conseil au moins
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber toute subdi-
vision ou tracé de rues lorsqu'elles ne
coïncident pas avec le plan général de la
municipalité, et pour obliger les proprié-
taires de rues et ruelles privées à indiquer
que lesdites rues et ruelles n'appartiennent
pas à la municipalité;".

4 . L'article 439 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs, et l'intérêt sur
icelles, imposer, par règlement, en tout ou



1958-59 Chambly CHAP. 9 8 473

en partie, sur tous les propriétaires ou
occupants d'immeubles dans la municipa-
lité, ou sur ceux au bénéfice de qui ces
améliorations sont faites, une taxe spéciale
annuelle à raison de l'étendue du front
de ces immeubles ou de l'évaluation."

5 . L'article 440 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié à ces propriétaires
ou occupants qu'elle est prête à conduire
l'eau, à ses frais, jusqu'à l'alignement de
la rue vis-à-vis leurs biens immobiliers
respectifs."

6 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la ville, et pour annuler leurs permis en
tout temps. Néanmoins, au cas d'annu-
lation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspondant
à la période restant à courir en vertu de
ce permis;".

7 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 23°, le suivant:

"24° Pour réglementer le stationnement
des roulottes ou autres véhicules du genre
-servant d'habitation sur les terrains non
bâtis;".

8 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait, pour le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles ou longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, constitue
une nuisance; pour permettre aux em-
ployés de la ville de s'introduire sur lesdits
terrains pour y enlever lesdites nuisances,
aux frais du propriétaire en défaut, et
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pour imposer des amendes aux personnes
qui laissent subsister telles nuisances, de
même que pour prescrire toutes mesures
propres à les empêcher;".

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 526a, le suivant:

" 5 2 6 b . Le conseil de la ville peut,
par résolution, imposer et prélever une
taxe spéciale n'excédant pas deux (2%)
pour cent, de même nature, établie sur
les mêmes bases, avec les mêmes effets
et sujette aux mêmes exemptions et les
mêmes sanctions, mutatis mutandis, que
la taxe actuellement en vigueur et prévue
par le chapitre 88 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville, ou y faisant
affaires qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait
en sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire de
ladite ville, doit immédiatement en faire
rapport au trésorier de ladite ville, en lui
transmettant ou produisant la facture,
s'il y en a, avec tout renseignement que
celui-ci pourra exiger, et, en outre, doit
payer à ladite ville, sur le prix d'achat, la
même taxe sur la consommation ou l'usage
de ce bien qui eût été payée, si ce bien
avait été acheté au même prix à une
vente en détail dans ledit territoire de la
ville.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes sanctions, mutatis
mutandis, que la taxe perçue en vertu du
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements.

La ville est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la présen-
te loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville concer-
nant la perception de la taxe de vente et
les mêmes poursuites, pour infraction à la
présente loi, que celles prévues à l'article
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39h de la Loi du contrôle du revenu
(Statuts refondus, 1941, chapitre 73, telle
que modifiée par la loi 14 George VI,
chapitre 19)."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle ou une partie de
rue ou de ruelle, approuvée par le minis-
tre des affaires municipales, la ville est
autorisée à faire, sur sa propriété, tous les
travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements, et autres travaux dits perma-
nents, et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont
défrayés au moyen d'une cotisation spécia-
le sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue du front ou de la
superficie de leurs propriétés, conformé-
ment aux règlements de la ville et aux
termes de l'article 583 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), et, à cette fin, la ville est autorisée
à emprunter tout l'argent nécessaire pour
payer ces travaux; toutefois, dans le cas
des immeubles situés à l'encoignure de
deux rues, la cotisation imposée sur les
immeubles selon leur étendue en front
pourra être limitée, en tout ou en partie,
à un côté seulement.

Le terme de chacun de ces emprunts ne
doit pas excéder celui d'une cotisation
spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt. Ces em-
prunts doivent être ordonnés par règle-
ments du conseil de la ville, qui ne sont
pas sujets à l'approbation des contribua-
bles, comme l'exigent les dispositions des
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articles 581 et suivants de ladite Loi des
cités et villes, mais doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions de
la charte de la ville, ou, à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil sans qu'il ait obtenu
de l'ingénieur de la ville une déclaration
écrite, sous son serment d'office, attestant
le coût total des travaux nécessitant tel
emprunt, et que les travaux ont été
complètement exécutés.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
ou de ces actions enregistrées, à leur
échéance, et ces intérêts et fonds d'amor-
tissement resteront néanmoins une charge
sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans les deux années suivant le
parachèvement des travaux."

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter, par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de la
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ville sur certaines rues, quoique la majorité
des propriétaires qui en bénéficieront n'en
aient pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, seront
défrayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est chargé
aux propriétaires qui en bénéficieront et
sera payable par chacun d'eux dès qu'ils
commenceront à faire usage desdits servi-
ces d'aqueduc et d'égouts, au moyen d'une
taxe spéciale imposée sur leurs immeubles
à raison de l'évaluation d'iceux.

Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services;
elle sera divisée en versements égaux et
sera prélevée pendant la période d'imposi-
tion déterminée par le règlement.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue tel que susdit devra être
entrée au rôle de perception ordinaire,
chaque année, dès que les propriétaires de
ces immeubles commenceront à utiliser
lesdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortissement
servant à payer les remboursements an-
nuels des emprunts payables par les pro-
priétaires de tous les immeubles imposables
de la ville."

1 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 604, le paragraphe et les articles
suivants:
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"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exer-
cice, en attendant la perception des reve-
nus du même exercice, soit pour défrayer
le coût de certains travaux d'utilité publi-
que qui ne sont pas de simple entretien,
ou de certains achats non d'usage courant,
entraînant un déboursé qui n'est pas suffi-
samment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer par
règlement un fonds connu sous le nom de
"fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'excè-
de pas vingt mille ($20,000.00) dollars et
est constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt mille dollars
($20,000.00) remboursable dans une pério-
de de quinze (15) ans, en suivant les for-
malités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf que
l'approbation des électeurs municipaux,
propriétaires d'immeubles imposables,
n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être pour
un terme excédant cinq (5) ans. Cepen-
dant, les emprunts contractés en atten-
dant la perception des revenus devront
être remboursés dans les douze (12) mois
de la date de leur approbation. La réso-
lution autorisant l'emprunt indiquera de
quelle manière se fera le remboursement
et, advenant que les revenus généraux
seraient insuffisants pour parfaire ce
remboursement, une taxe spéciale devra
être imposée à un taux suffisant pour ren-
contrer les échéances annuelles. Lesdits
emprunts, pour être valables, sont sujets
à l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec.



1958-59 Chambly CHAP. 9 8 479

Place-
ments,
etc.

Intérêts.

Annexion

Descrip-
tion du
territoire.

" 6 0 4 e . Le conseil pourra transporter
à ce fonds les arrérages de taxes à la fin
de chaque année. Il pourra aussi em-
ployer les deniers disponibles de ce fonds
à l'achat d'obligations du Canada ou de
la province de Québec, qui resteront à
l'actif dudit fonds.

"604f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

1 3 . Le territoire ci-après décrit sera,
à compter du premier avril 1959, détaché
de La municipalité de la paroisse de
Saint-Joseph-de-Chambly et annexé à la
ville de Chambly:

Commençant à l'intersection du prolon-
gement vers le nord-ouest de la ligne divi-
sionnaire entre le lot numéro 227 d'une
part et les lots numéros 228, 229 et 230
d'autre part, avec l'axe de la Petite
Rivière Montréal; de là, suivre dans une
direction sud-est la ligne divisionnaire
entre les lots numéros 227 et 228, 229, 230,
jusqu'à son intersection avec la ligne
centrale de la servitude de la Commission
Hydroélectrique de Québec; de là, suivre
dans une direction astronomique nord
74° 03' est, ladite ligne centrale de la
servitude de la Commission Hydroélec-
trique de Québec et son prolongement
jusqu'à l'intersection de la limite est du
lot numéro 300; de là, suivre dans une
direction nord, la limite est du lot origi-
naire numéro 300 jusqu'à son intersection
avec la limite nord du lot originaire
numéro 364 (canal de Chambly), de là,
suivre dans une direction nord-ouest la
limite nord du lot originaire numéro 364
(canal de Chambly) jusqu'à son inter-
section avec l'axe du Ruisseau du Fort
(ligne limitative entre la ville de Chambly
et la ville de Fort-Chambly) ; de là, suivre
l'axe du Ruisseau du Fort en direction
sud jusqu'à son intersection avec la limite
sud du lot originaire numéro 130 du cadas-
tre officiel du village du Bassin de Cham-
bly; de là, suivre dans une direction géné-
rale ouest, la ligne sud des lots originaires
numéros 130, 123, 122, 118, 117, 115,
112, 110, 108, 107, 106 et 105 du cadastre
du village du Bassin de Chambly; de là,
suivre la ligne nord-ouest du lot origi-
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naire numéro 105 du cadastre du village
du Bassin de Chambly; de là, suivre une
ligne joignant le coin nord-ouest du lot
numéro 105 au point le plus rapproché de
l'axe de la Petite Rivière Montréal; de là,
suivre ledit axe de la Petite Rivière
Montréal en allant vers le sud-ouest
jusqu'au point de départ, le territoire tel
que ci-dessus borné comprenant les lots
originaires numéros 229, 230, 231, 232,
233, 234 et 290 et les parties des lots ori-
ginaires numéros 228, 267, 268, 271, 272,
273, 274, 275, 276, 277, 277A, 278, 279,
289, 291, 296 et 300, et leurs subdivisions
actuelles et futures, tous du cadastre offi-
ciel de la paroisse de Saint-Joseph-de-
Chambly.

1 4 . Les propriétaires des terres en
culture qui font partie des lots annexés
ne paieront à la ville de Chambly que le
même quantum de taxes qu'ils devaient
payer en 1958 à la corporation municipale
qui régissait le territoire annexé, et ce,
tant et aussi longtemps que ces lots ne
seront pas subdivisés et demeureront
terres en culture.

Les propriétaires des lots compris dans
le territoire annexé qui ne sont pas en
culture et qui ne servent pas à des fins
industrielles ne paieront à la ville de
Chambly, pour une période de dix ans
à compter du premier janvier 1959,
pour lesdits lots et pour les bâtiments
présentement dessus érigés, que le même
quantum de taxes qu'ils devaient payer
à La corporation de la paroisse de Saint-
Joseph-de-Chambly pour l'année 1958.

1 5 . La ville de Chambly paiera à La
municipalité de la paroisse de Saint-
Joseph-de-Chambly une compensation au
montant de six mille ($6,000.00) dollars,
payable en dix (10) versements annuels
et consécutifs de six.cents ($600.00) dol-
lars chacun, qui deviendront exigibles
respectivement le premier octobre de cha-
que année à compter du premier octobre
1959, le tout sans intérêt.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




